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Évaluer la consommation d’antibiotiques 
à usage vétérinaire et la réduire

Colloque organisé par le ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt dans le cadre de
la journée européenne de sensibilisation à l’usage des antibiotiques.

Mercredi 14 novembre 2012 – salle Gambetta – 78 rue de Varenne – 75007 Paris

Programme
8h30
Accueil

9h00
Discours d’introduction de Stéphane LE FoLL, ministre de l’agriculture, de l’agroalimen-
taire et de la forêt.
Déroulé de la journée par Patrick DEhAumont, directeur général de l’alimentation.

9h30
« Les objectifs et les moyens du suivi des consommations d’antibiotiques » par Gérard
mouLIn Agence nationale du médicament vétérinaire, Anses-ANMV) : réflexion sur la collecte des données de
consommation ; présentation des objectifs et des moyens à développer pour les éleveurs, les vétérinaires et pour
les gestionnaires du risque ; comparaison entre États membres.

9h45
« Le suivi individuel par l’éleveur » par merel PoStmA (université de Gand, Belgique) : un
exemple d’outil individuel d’auto-évaluation des consommations d’antibiotiques pour l'éleveur : le projet Red Check AB.

10h15
« Le suivi collectif au sein d’une filière » par Anne hEmonIC (Institut du porc-IFIP) : Exemple de
suivi volontaire des consommations au sein de la filière porcine. 

10h30
« Le suivi individuel par le vétérinaire » par Jérôme DEFAChELLES (SNGTV) : exemple d’outil indi-
viduel d’auto-évaluation pour le suivi de l’usage des antibiotiques en filière bovine : la suite Vetelevage ».

1ère session : modérateur : Philippe VANNIER
LE SUIVI DES CONSOMMATIONS ET DES PRESCRIPTIONS D’ANTIBIOTIQUES : 
OBJECTIFS, OUTILS ET MÉTHODES
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10h45-11h00
Pause

11h00
« Le suivi au niveau national des consommations d'antibiotiques en médecine vétérinaire :
l'exemple des Pays-Bas » par Christianne BRuSChkE, Cheffe des services vétérinaires officiels, 
Ministère des Affaires économiques, de l’agriculture et de l’innovation, Pays-Bas.

11h30
Table ronde  : « De quels types d’outils avons-nous besoin pour suivre l’évolution des
consommations d’antibiotiques à usage vétérinaire et vérifier l’atteinte de l’objectif d’une
diminution de 25 % en 5 ans ? ». 
Participants : CVO néerlandais (Christianne BRuSChkE), ANSES-ANMV (Jean-Pierre oRAnD), Coop de
France, (Yves DA RoS), FNSEA (Pascal FéREY), GDS France (marc-henri CASSAGnE), IGAS (Jacques
SAuREt), SNGTV (Jacqueline BAStIEn), Université de Gand (merel PoStmA), SIMV (Françoise
BLonD).

12h30
Pause déjeuner/buffet.

14h00
« Exemple d’un plan d’actions en filière laitière réduisant les pathologies infectieuses
consommatrices d’antibiotiques : qualité du lait et réduction des mammites » : Ivanne 
LEPERLIER, vétérinaire GDS Bretagne. 

14h15
« mise en œuvre des conditions de la réussite d'un démarche volontaire en filière cunicole » :
Dominique LE CREn, (CLIPP). 

14h30
« L'activité du vétérinaire : audit technique et formation. Du vétérinaire traitant au conseiller
technique ». Arnaud LEBREt, (Commission porcine de la SNGTV, Chêne vert Conseil). 

14h45
« La restructuration des bâtiments d'élevage : importance de la conception et de la conduite
des élevages dans la gestion des maladies pulmonaires chez le porc ». Christelle FABLEt,
(ANSES-Ploufragan).

15H00
Table ronde : « Diminuer, c'est possible ». 
Participants : Virginie kLES (Sénatrice d'Ille et Vilaine), ACTA (Eugène SChAEFFER), CVO néerlandais 
(Christianne BRuSChkE), Coop de France (Yves DA RoS), DGPAAT (Catherine BAELEn), FNSEA
(Pascal FéREY), GDS France (michel ComBES), ITAB (André LE Du), SNGTV (Philippe LE Coz),
SNVSE (Emmanuel BEnEtEAu).

16H30
Conclusions de Patrick DEhAumont, directeur général de l'alimentation. 

2ème session : modérateur : Philippe VANNIER
COMMENT RÉDUIRE OU ÉVITER L'UTILISATION DES ANTIBIOTIQUES EN ÉLEVAGE ? 
DE LA NÉCESSITÉ D'UNE APPROCHE INTÉGRÉE
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Résumés des interventions

Les objectifs et les moyens du suivi des consommations d’antibiotiques
Gérard mouLIn -  Anses/AnmV 

Le suivi des consommations d’antibiotiques et le suivi de
la résistance bactérienne sont des éléments essentiels
dans une stratégie de lutte contre l’antibiorésistance.

Les objectifs principaux du suivi des consommations d’anti-
biotiques sont résumés dans la ligne directrice de l’OIE 
« Contrôle des quantités d’agents antimicrobiens utilisées
chez les animaux dont la chair ou les produits sont destinés
à la consommation humaine et détermination des profils d’uti-
lisation » du code des Animaux Terrestres de l’OIE 2012 – cha-
pitre 6.8. 

Ces objectifs peuvent être différents pour les autorités com-
pétentes, les filières, les vétérinaires ou les éleveurs.
Par exemple, un suivi de la consommation peut être mis en
place pour : 

3 Vérifier l’atteinte de l’objectif de diminution de 25% de 
l’utilisation d’antibiotiques en 5 ans,

3 mesurer les effets de la mise en place d’une charte d’uti-
lisation des antibiotiques,

3 mesurer l’atteinte d’un objectif de réduction de l’utilisa-
tion d’une famille de molécules,

3 auto-évaluer et diagnostiquer son utilisation d’antibiotique,

3 mesurer les effets d’un changement de pratique d’éle-
vage.

En fonction de l’objectif ou des objectifs, les moyens à mettre
en œuvre et la méthodologie utilisée peuvent être différents.

Les données peuvent être obtenues par des études à l’échelle
nationale, ou par des études sur le terrain ou encore par des
collectes informatisées de données. Aucun de ces systèmes
n’est parfait et chaque méthodologie présente des avantages
et des inconvénients principalement en termes de coût, de
représentativité, de précision. Ces systèmes sont complé-
mentaires et peuvent apporter des informations de natures
différentes.

De nombreux indicateurs sont utilisés et il est important de
les relier à l’objectif du suivi mis en place pour chacun d’eux.
Ainsi, pour caractériser la pression de sélection par les anti-
biotiques, le pourcentage d’animaux traités est l’indicateur le
plus simple et le plus pertinent. Le nombre de jours de trai-
tement constitue un indicateur complémentaire. 

Il est important de ne pas confondre les indicateurs de vo-
lumes d’antibiotiques et d’exposition. En effet, compte tenu
des différences d’activité et de posologie entre les différents
antibiotiques, les tonnages vendus ne traduisent pas précisé-
ment l’utilisation des antibiotiques. Ainsi, les antibiotiques ré-
cents sont généralement plus actifs et nécessitent
l’administration d’une quantité plus faible. Pour évaluer l'ex-
position des animaux aux antibiotiques, il est nécessaire de
prendre en compte, en particulier, la posologie et la durée
d'administration, mais aussi l'évolution de la population ani-
male au cours du temps. Ainsi une diminution du volume des
ventes ne traduit pas forcément une diminution de l'utilisa-
tion. 

La comparaison de l’utilisation d’antibiotiques entre les pays
n’est pas possible avec les données actuelles provenant du
projet ESVAC (Surveillance européenne de la consommation
d’antibiotiques vétérinaires). Ces données sont des données
de ventes sans distinction d’espèces corrigées par un facteur
prenant en compte la masse de la population animale. Seule
la définition d’indicateur(s) harmonisé(s) calculé à partir des
données de même nature, par espèce animale, collectés dans
les divers Etats membres permettra une telle comparaison.
Aussi au sein de l’ESVAC, deux groupes de travail ont été mis
en place pour faire des propositions pour obtenir des données
par espèce animale et pour définir des indicateurs d’exposi-
tion. Un premier document de réflexion devrait être publié fin
2012.
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Quantification de l’utilisation d’antibiotiques au niveau du troupeau :
ABcheck, une application internet gratuite en ligne 
merel PoStmA, université de Gand , Faculté  de médecine vétérinaire, Département de repro-
duction, obstétrique et santé des troupeaux, unité d’épidémiologie vétérinaire

Connaître l'importance de l'utilisation des antibiotiques
dans un troupeau est extrêmement important pour met-
tre en œuvre des corrections et se concentrer sur un
usage prudent. Pour quantifier l'utilisation des antibio-
tiques dans des élevages de porcs, volailles et dindes, un
système de « contrôle de l'utilisation des antibiotiques »
a été développé par l'unité d'Epidémiologie Vétérinaire
de la faculté de médecine Vétérinaire de l'université de
Gand. Depuis juin 2011, ce système est accessible en
ligne gratuitement (www.ABcheck.ugent.be), en néerlan-
dais, en anglais et en français. un module pour les rumi-
nants sera bientôt disponible.

matériels et méthodes : L'ABcheck offre la possibilité
aux éleveurs, aux vétérinaires et aux techniciens en élevage
de pouvoir calculer eux-mêmes l'incidence de traitement (TI)
sur un élevage, en utilisant des données spécifiques au trou-
peau. Des informations secondaires sont fournies, par exem-
ple sur le fait de savoir si tel ou tel antibiotique fait partie des
listes des antibiotiques d'importance critique de l'OMS ou de
l'OIE.

Le système est entièrement anonyme, aucun identifiant n'est
demandé. La seule information à communiquer par l'éleveur
concerne le nombre d'animaux par cycle de production, le
type de produit, la quantité utilisée et la durée du traitement.
Les caractéristiques du troupeau, telles que la durée du cycle
de production et le poids des animaux, sont préremplies mais
elles peuvent être adaptées. L'ABcheck peut être utilisé pour
des traitements à visée prophylactique ou curative. Si l'on
veut, les scores peuvent être conservés et réclamés après
l'enregistrement. L'éleveur peut voir sur un graphique le po-
sitionnement de son troupeau par rapport aux autres élevages
enregistrés dans la base de données (= benchmarking). La
base de données sur laquelle s'appuie le calculateur regroupe
tous les antibiotiques enregistrés en Belgique pour les diffé-
rentes catégories d'animaux. Pour chaque antibiotique, l'ani-
mal daily dose (ADD) a été déterminée sur la base des doses
moyennes prescrites dans les notices. Les données concer-
nant les antibiotiques d'action prolongée ont été estimées
d'après les articles de recherche scientifique disponibles.
Toutes les ADD utilisées figurent sur le site internet.

Résultats : Actuellement, les données figurant dans la
base de données concernent 28 troupeaux de porcs d'éle-
vage, 77 de porcelets et 44 de porcs à l'engraissement, 47
troupeaux de poulets de chair et un troupeau de poules pon-
deuses ainsi qu'un troupeau de dindes. La base de données
est dynamique et les données nouvellement sauvegardées
sont directement ajoutées aux graphiques.

Les graphiques montrent une grande diversité d'utilisation
des antibiotiques dans les troupeaux de porcs et de volailles
en Belgique, avec des incidences de traitement allant de 0 à
250 pour les porcs d'élevage, de quasiment 0 à près de 1800
pour les porcelets, de 0 à 450 pour les porcs d'engraissement
et de 50 à 500 pour les poulets de chair. L'ABcheck a été re-
gardé dans plus de 20 pays différents et il suscite un grand
intérêt auprès de personnes diverses car il s'agit d'un outil
très demandé dans le contexte des discussions en cours sur
l'utilisation des antibiotiques et la résistance aux antibiotiques
chez l'animal.

Conclusions et discussion : L'ABcheck offre un outil
gratuit et facile à utiliser pour mesurer l'utilisation des anti-
biotiques, qui donne un aperçu complet et des éléments pour
la discussion et l'amélioration au niveau du troupeau !
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Le panel Inaporc : suivi des usages antibiotiques en élevage de porcs
Anne hEmonIC – Institut du porc - IFIP

Le plan national de réduction des risques d’antibiorésis-
tance en médecine vétérinaire, publié en 2011, prévoit
une réduction de 25% de la consommation d’antibio-
tiques en cinq ans. Les objectifs sont de diminuer la
contribution des antibiotiques utilisés en médecine vété-
rinaire à la résistance bactérienne et de préserver l’arse-
nal thérapeutique existant. Dans ce contexte, les outils
de suivi des usages d’antibiotiques sont des dispositifs
essentiels. En France, si les quantités de matière active
vendues par les laboratoires pharmaceutiques sont
connues et publiées annuellement par l’Agence nationale
du médicament Vétérinaire (AnmV, 2011), l’estimation
par espèce animale est parfois imprécise et l’affectation
des usages par stade physiologique est actuellement im-
possible. 

Par ailleurs, des estimations directes par enquêtes en éle-
vages de porcs ont été réalisées par l’Anses à plusieurs re-
prises, notamment en 2005 et 2008, mais le mode de
constitution de l’échantillon (zone géographique restreinte à
la Bretagne) ne permettait pas une extrapolation fiable des
résultats à l’ensemble de la production nationale (Chauvin,
2010).
C’est pourquoi, dès 2010, l’Interprofession Nationale Porcine
INAPORC a mandaté l’IFIP pour mettre en place, avec l’appui
technique de l’Anses, un panel d’élevages permettant :

3 de mesurer de manière fiable les quantités d’antibiotiques
utilisées dans la filière porcine française,

3 de préciser les modalités d’utilisation de ces antibiotiques
(animaux concernés, voies d’administration, motifs de 
traitement, …) et 

3 de comparer les résultats aux autres données disponibles.

Cette présentation met l’accent sur la méthodologie em-
ployée pour mettre en place cet outil :
3 constitution d’un panel d’élevages de porcs répondant à

des objectifs précis de taille d’échantillon et de représen-
tativité vis-vis de la production française ;

3 modalités de récolte des données et choix des indicateurs
pour exprimer l’intensité d’usage des antibiotiques en 
élevage, selon les stades physiologiques, les voies d’ad-
ministration, les familles de molécules et les motifs de
traitement.

De plus, les premiers résultats seront comparés aux autres
données françaises disponibles, publiées par l’Anses et
l’ANMV. 
Ces premiers résultats constituent des références fiables
pour la filière porcine et complètent celles de l’ANMV, en ajus-
tant certaines données à la baisse et surtout, en précisant
les modes d’utilisation des antibiotiques. Le panel, destiné à
être ponctuellement renouvelé, constitue donc un outil très
complémentaire des estimations annuelles de ventes de
l’ANMV.
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La SnGtV a développé depuis plusieurs années une
gamme d’outils informatiques destinée à la production
bovine nommé «la Suite VEtELEVAGE».

Le logiciel VETELEVAGE permet de saisir les interventions en
élevage et les prescriptions hors examen clinique afin de rem-
plir les obligations du vétérinaire en ce qui concerne le cahier
sanitaire et la réalisation des ordonnances.

Au sein de cette suite, le logiciel VETESTEL permet la valori-
sation des données sanitaires en facilitant la réalisation des
visites sanitaires bovines, des bilans sanitaires et des proto-
coles de soins. Un module assure en plus le suivi de l’utilisa-
tion des antibiotiques dans les élevages administrés par le
vétérinaire ou par l’éleveur.

On peut ainsi analyser les pratiques des différents vétérinaires
d’une structure en fonction des pathologies traitées et des
différentes familles d’antibiotiques. Il est possible aussi d’ef-
fectuer des comparaisons entre périodes.

En ce qui concerne l’éleveur, c’est au cours de la réalisation
du bilan sanitaire et des protocoles de soins que cette analyse
sera menée afin de recadrer le cas échéant les pratiques de
traitement.

Les Pays-Bas font partie des pays qui utilisent le plus
d’antibiotiques dans le secteur de la production animale.
Ces dernières années, nous avons vu des inquiétudes
croissantes des milieux médicaux, publics et politiques
quant au risque pour la santé humaine présenté par des
bactéries résistantes provenant des animaux. Cette pré-
sentation décrit le processus engagé depuis 2008 pour
réduire et améliorer l’utilisation d’antibiotiques, nos
points de départ, nos objectifs, nos actions jusqu’à ce
jour, notre situation actuelle et à venir.

Aux Pays-Bas, nous essayons toujours de travailler et de mettre
en place des mesures éventuelles en étroite concertation
avec les filières  Les acteurs néerlandais des principales 
filières de production (porc, poulet de chair, veau, bétail) ont
établi ensemble en 2008 des plans directeurs pour réaliser
l’objectif de réduction.

Afin de parvenir à la transparence concernant l’utilisation
dans chaque filière, il est nécessaire que chaque exploitation
procède à un enregistrement adéquat. Ces données peuvent
alors être utilisées pour des évaluations comparatives entre
les différentes exploitations.

L’objectif de 20 % de réduction en 2011, 50% en 2013 et 70%
en 2015 a été fixé par les ministres de l’Agriculture et de la
Santé. Ces chiffres valaient pour l’utilisation en 2009.

Les infections à BLSE sont induites par l’utilisation d’antibio-
tiques bêta-lactames. Les mesures (entre autre) à court
terme prévoient l’arrêt de l’utilisation des céphalosporines de
3ème/4ème génération pour les groupes d’animaux et dans les
produits de tarissement. En outre, les nouveaux antibiotiques
devraient demeurer réservés à l’utilisation humaine et la règle
de la cascade devrait être limitée. A long terme, il faudrait 
arrêter d’utiliser systématiquement ces antibiotiques et ne les
employer que dans des cas exceptionnels et lorsque des 
valeurs de sensibilité ont été déterminées. 

Outre les produits déjà cités, la colistine est un autre produit
critique dans le secteur de la santé publique. Le Conseil de
la Santé a donc conseillé de réserver la colistine à l’utilisation
humaine.

La responsabilité revient en premier lieu aux filières mais le
gouvernement fixe les objectifs et doit créer des cadres, là
où nécessaire, et est également responsable du contrôle et
de l’application de cette réglementation.

Les chiffres du premier semestre 2012 montrent que les Pays-
Bas ont déjà atteint l’objectif de 50 % de réduction en 2013. 

Le suivi individuel par le vétérinaire
Jérôme DEFAChELLES - Vice-président de la SnGtV

L’utilisation d’antibiotiques chez les animaux :  La politique néerlandaise
Christianne BRuSChkE, Albert mEIJERInG, Jan SEVEnStER– ministère des affaires économiques,
de l’agriculture et de l’innovation, Pays-Bas
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Qualité du lait et réduction des mammites - Exemple d’un plan d’action
en filière laitière réduisant les pathologies infectieuses consommatrices
d’antibiotiques
Ivanne LEPERLIER, vétérinaire, Groupement de défense sanitaire de Bretagne (GDS Bretagne)

L’action du GDS Bretagne a pour objectif de réduire l’inci-
dence des infections intramammaires en élevage. Elle
contribue ainsi à valoriser le revenu de l’éleveur (diminution
des pénalités) et à limiter l’usage des antibiotiques. Elle pré-
sente plusieurs degrés d’impact auprès des éleveurs :
3 un système d’alerte pour repérer les élevages qui arrivent

en situation critique (> 250 000 cellules/ml tank sur 
3 mois)  : une intervention « niveau 1 » est proposée
à tous ces éleveurs. 

3 une intervention spécialisée « niveau 2 » si néces-
saire,

3 une formation destinée aux éleveurs en alerte, en col-
laboration avec les laiteries, le contrôle laitier et la chambre
d’agriculture.

Les interventions individuelles permettent une approche
globale où le technicien GDS :

3 détermine le modèle épidémiologique (données d’élevage,
analyses bactériologiques), 

3 recense les pratiques à risque,

3 accompagne la mise en place de mesures correctives
avec des visites de suivi.

Des interventions spécialisées sont effectuées pour les cas
difficiles : assistance à la traite, test dynamique de la traite,
diagnostic bâtiment, évaluation de l’installation électrique.

Le suivi dure entre 9 et 15 mois en moyenne (données GDS
Bretagne 2011) pour restaurer la situation : 1 209 élevages
suivis. Une thèse vétérinaire par O. Doyen (2008) a montré
que l’incidence des mammites sub-cliniques baisse de 4
points dans les 2 mois qui suivent la première intervention
GDS. 

En outre, la situation collective évolue favorablement
depuis la mise en place de l’ensemble de ces moyens (don-
nées morbihannaise). Leur succès est déterminé par la
« force de frappe » (ressources) engagée par les GDS et
une mobilisation des partenaires.
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Conditions de réussite d’une démarche de médication raisonnée en filière
cunicole
Dominique LE CREn - Comité Lapin Interprofessionnel pour la Promotion des Produits (CLIPP)

Considérant que l’antibiorésistance est devenue un pro-
blème majeur de santé publique et que dans ce contexte,
l’usage des antibiotiques dans les filières animales doit
être rigoureusement encadré et maîtrisé, le Comité Inter-
professionnel du lapin – CLIPP - dans le prolongement
des actions initiées dès 2006, s’est engagé avec les or-
ganisations vétérinaires SnGtV et AVCF dans la mise en
place d’un plan d’action volontariste pour renforcer la
sensibilisation de tous les acteurs et accélérer la diminu-
tion de la consommation d’antibiotiques. 

Ce plan s’inscrit dans les orientations fixées par les Pouvoirs
Publics dans le plan national de réduction des risques d’anti-
biorésistance en médecine vétérinaire. Il vise à améliorer la
gestion sanitaire des élevages et à mettre en place tous les
moyens nécessaires à une médication raisonnée. L’enjeu est
majeur et nécessite une totale implication de l’ensemble des
partenaires de la filière. Le plan s’appuie sur la consti-
tution d’une Charte Interprofessionnelle de bonne
maîtrise sanitaire et de bon usage des traitements
médicamenteux en élevage cunicole à laquelle l’en-
semble des maillons de la filière adhère par la voix des fa-
milles professionnelles. Elle s’accompagne d’accords
volontaires individualisés signés qui expriment les en-
gagements pris par chacun.

Le plan prévoit aussi la mise en place d’outils de for-
mation destinés aux techniciens d’élevage et aux
éleveurs. Le but de cette formation est de faire comprendre
les enjeux de l’antibiorésistance, de faire progresser les pra-
tiques d’élevage avec la mise en avant des règles sanitaires
et des principes relatifs à l’utilisation d’une eau de boisson
de bonne qualité, et ceux relatifs à la prescription et au bon
usage des médicaments. 

Pour le bon suivi des résultats du plan, l’Interprofes-
sion a mis en place avec l’InRA et sous contrôle de
l’AnSES des indicateurs utilisables sur le terrain par
les techniciens d’élevage et les éleveurs pour mesurer l’évo-
lution de la consommation d’antibiotiques par bande (indica-
teurs de fréquence de traitement IFTAr et IFTAc) et fixer des
objectifs de progrès. 

L’Interprofession est volontariste mais veut rester prudente
quant à la réalisation de ses objectifs et souhaite que les ef-
forts de recherche soient développés pour les espèces mi-
neures, notamment dans le domaine de la recherche
génomique. La résistance des animaux aux maladies bacté-
riennes apparaît comme une voie essentielle pour limiter
l’usage des antibiotiques. Le CLIPP apporte son soutien fi-
nancier à un programme de recherche de l’INRA qui consiste
à rechercher les caractères de résistance à la pasteurellose
chez les lapins (la pasteurellose est une des principales ma-
ladies des lapins). 
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L’activité du vétérinaire : audit technique et formation, du vétérinaire
traitant au conseiller technique
Dr Philippe LE Coz, Dr Arnaud LEBREt - Chêne Vert Conseil, Commission porcine de la SnGtV

L’activité audit et formations au sein de « Chêne Vert
conseil » est née de la réflexion menée par des vétéri-
naires libéraux intervenant en porc sur la nécessité d’évo-
lution de leur métier qui devra passer progressivement
de « pompiers sanitaires », rémunérés pratiquement uni-
quement sur la délivrance de médicaments, à un métier
de conseiller à part entière capable de valoriser leur
conseil auprès des éleveurs .

Pour ceci et du fait du besoin de mener de front une dé-
marche purement sanitaire et une approche plus globale, un
catalogue de produits-services a été créé parmi lesquels :

3 La prestation « Programme de stabilisation du
syndrôme dysgénésique respiratoire porcin
(SDRP) » : la lutte contre cette pathologie insidieuse est
nécessaire et est citée nommément comme un axe de 
travail évident dans la réduction des prescriptions d’anti-
biotiques. La spécialisation de l’équipe, l’élaboration d’un 
programme rigoureux et la mise à jour continuelle des
connaissances ont permis à notre groupe de vétérinaires
praticiens d’être reconnu aujourd’hui dans ce domaine. 

Depuis 2005, cette prestation a été mise en place dans
plusieurs dizaines d’élevage. Chêne Vert Conseil a enca-
dré une thèse vétérinaire soutenue par Pauline Berton (qui
a reçu le prix Jules Tournut à l’AFMVP en 2011) qui a per-
mis de faire une étude rétrospective de ses travaux et
d’apporter à l’ensemble de la filière son expérience de la
lutte contre le virus.

3 Les prestations « Bilan des contaminants respi-
ratoires » et « Audit ventilation » : au-delà, du
SDRPla pathologie respiratoire du porc à l’engrais néces-
site encore, malgré les nombreux vaccins disponibles sur
le marché, beaucoup de traitements curatifs antibio-
tiques. Chêne vert Conseil a bâti une prestation de ser-
vice sur ce thème pour offrir aux éleveurs la possibilité de
faire un bilan complet des contaminants respiratoires
dans leur élevage afin d’avoir une image claire de la dy-
namique de circulation des pathogènes. L’objectif final est
d’adapter au mieux le plan de prophylaxie et la conduite
de l’élevage dans le but de réduire les traitements curatifs.
A cette démarche médicale, est associée une vraie remise
en question de l’environnement des animaux par le biais
d’un audit complet du système de ventilation réalisé par
un binôme vétérinaire et technicien spécialisé. C’est un
des exemples les plus aboutis de notre démarche pluri-
disciplinaire. Nous sommes convaincus de l’intérêt de
cette démarche globale.

3 D’autres prestations sont aujourd’hui proposées
aux éleveurs : Expertise sanitaire de tout projet 
vage (création, restructuration), audit zootechnique et 
sanitaire de la conduite de la cochette, bilan « diarrhée
néonatale ».

3 Enfin, un catalogue de formations pour les éle-
veurs et leurs salariés a été développé : le som-
maire sera détaillé lors de l’intervention. Il s’articule
autour des notions de bonnes pratiques d’élevage et de
soins aux animaux pour chaque stade physiologique, de
biosécurités externe et interne et de bien-être.
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La restructuration des bâtiments d’élevage : importance de la conception
et de la conduite d’élevage dans la gestion des maladies pulmonaires
chez le porc
Christelle FABLEt - Anses-Laboratoire de Ploufragan-Plouzané - unité d’épidémiologie et de bien-
être du porc 

En France, les porcs sont principalement élevés en col-
lectivité dans des bâtiments fermés. Dans ce contexte,
l’élevage de porcs consiste à gérer une population d’ani-
maux souvent de grande taille et composée de diffé-
rentes catégories d’âge dans un environnement dont la
maîtrise relève de la responsabilité de l’éleveur. 

Les conditions d’élevage ainsi offertes aux animaux influen-
cent en partie le développement et la sévérité des maladies,
en particulier celles à caractère multifactoriel. Plus spécifi-
quement, des travaux récents menés dans le grand ouest de
la France par le laboratoire de Ploufragan de l’Anses montrent
qu’au-delà des agents infectieux, des facteurs ayant trait à la
conduite et aux pratiques d’élevage, à l’hygiène, à l’architec-
ture des bâtiments et aux conditions climatiques à l’intérieur
des locaux d’élevage influencent le développement des ma-
ladies pulmonaires chez le porc. 

Ces facteurs agissent de manière directe ou indirecte sur les
possibilités de transmission des agents infectieux, la pression
d’infection à laquelle sont soumis les porcs et la susceptibilité
de ces derniers aux infections. Les résultats de ces travaux
illustrent le fait que des leviers d’action non médicaux existent

pour prévenir et maîtriser efficacement les maladies pulmo-
naires et plus généralement pour gérer la santé des animaux.
La configuration du bâtiment d’élevage, son lieu d’implanta-
tion, ses équipements ont un rôle direct ou indirect sur les
possibilités ou la facilité de fournir aux animaux les conditions
de vie (e.g. hygiène, climat) correspondant à leurs besoins. 

Les éventuels handicaps structurels du logement se mainte-
nant durablement, les points critiques dans ce domaine doi-
vent donc être considérés dès la conception de l’élevage et
lors de sa réorganisation en vue de réduire la probabilité d’ap-
parition de troubles de santé des porcs.
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